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FAdmmiftration  de  la  Juftice.  Eh  bien,  reprenez  avec 
' moi  ces  différentes  bafes , & nous  allons  voir  d un 
coup-d’œiï  les  réformes  qui  pourroient  perfe&ionner 
FOrdre  Judiciaire,  Nous  comparerons  en  même-tems  a 
ces  réformes  utiles  & fuÆfantes  , le  plan  défaftreux  de 
votre  Comité , que  vous  pourrez  alors  apprécier  juite- 
ment , puifqu’il  fera  fans  ceffe  rapproché  de  la  mefure  de: 
Futilité  que  je  vais  vous  mettre  fous  les  yeux* 

Première  Base. 

Lumières  & Intégrité  dans,  les  Jugesi 

Si  la  propriété  d’un  Office  de  Judicature  pouvoir  feuîe 
donner  le  droit  de  juger  , je  ferois  ici  1 apologie  du  De- 
cret précipité  qui  fupprime  la  vénalité  de  ces  fortes 
Charges.  Mais  vous  favez  quiî  ne  fuffiioit  pas  detre 
Propriétaire  d’un  Office  de  Judicature  , pour  en  être 
pourvu;  il  falloit  obtenir  Yadmlttatur  de  ïa  Compagnie 
des  Magiftrats  il  falloir  être  agréé  & nommé  par  te 
Roi  ; il  falloit  fubir  un  examen  ; enfin  , il  falloit  etre  reçu 
dans  les  Cours  où  Fon  devoit  fiéger.  Voila  ce  qui  don- 
noit  vraiment  le  pouvoir  judiciaire  , le  droit  de  juger  les 
Citoyens. 

Celapofé  , vous  fentez  que  Fabus  â réformer  dans  le 
choix  des  Magiftrats , ne  tenoit  pas  à la  vénalité  de  leurs 
Offices,  mais  à la  facilité  trop  aveugle  que  les  Acqué- 
reurs trouvoient  dans  Fobtention  de  l adtnïttatur , & dans 
les  autres  formalités,. 
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Ainfi  au  lieu  de  charger  la  Nation  d’un  remhourfe- 
ire^nde'cinq ou  fix  cens  millions , (0  ^ °* 

vénalité  des  fuft'rages  , nous  donneront 
fouv^nr^our' Juges  des  hommes  auxquels  on  eut  autre- 

fols  refofé  Yadmaatur.  pour 

Les  précautions  utiles  qu  on  au.ou  p r 

le  choix  des  Magnats , k rédutlent  a ce  tes-  • ^ 

D’une  part  , ne  pourvoir  aucun  Jng-  ° 

-trente  ans  ; & n’admettre  à ces  places  que  ceux 

travail  auroit  en  quelque  forte  garant,  la  capaeue 

vt  nw  p*Yprcé  réellement  &-  de  tait  , 
exigeant  du  ils  eutient  exerce  ? 

exigeait  h c^fi-rnrxs  Avocats  ou  de  rra- 


(A  Le  Comité  a voulu  infirmer  que  la  maffe  de  ce  rem- 
bout  Lurent  ne  s’élevât  qu’à  trois  cent  & queiques  muhons, 
,mîme  en  y comprenant  les  Offices 

font  point  fuppnmes;  muet  “ “'nr  bafe  le  Regifire  du 

doute  de  ce  que  le  Comité  aura  pris  pour  baie  le  * g _ 
Centième  denier  , fur  lequel  ne  font  pas  portes  «».  . ’ 

ces,  parce  qu'il  en  cft  beaucoup  qui  ne  four  pas  fuj.ts  a ce 

droit. 
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ela  même  ordre.  Et  par  ce  moyen-,  nous  euflîons  été 
déformais  à l'abri  de  l’ignorance  , ou  du  moins  de  l'inex- 
périence , qu'on  peut  reprocher  aveçraifon  à la  plupart 
des  jeunes  Magiftrats. 

D’un  autre  côté  , pour  garant  des  mœurs  & de  l’inté- 
grité des  Juges  , il  faudroit  obtenir  l’agrément , par  la 
voie  du  fcrutin  , des  Magifirats  du  fiége  , réunis  en  une 
feule  Aiïemblée  3 avec  un  nombre  égal  d anciens  Avo- 
cats , avec  un  nombre  égal  d’anciens  Procureurs  , avec 
un  nombre  égal  d’Officiers  municipaux,  foit  en  exercice, 
foit  anciens , k avec  un  nombre  égal  de  Députés  des 
Magiftrats  & Officiers  municipaux  du  reflbrt , lorfqu’xl 
s’agiroit  d’un  Juge  dans  un  Tribunal  fupérieur. 

Tels  font  les  titres  avec  Iefquels  j’aurois  voulu  que: 
^acquéreur  d’un  office  de  judicaturefe  prefentat  au  Roi 
pour  obtenir  des  provifions. 

Et  pour  donner  à Sa  Mâjefté  le  moyen  d'épurer  encore 
le  choix  du  fu jet , j’aurois  voulu  qu’en  allant  au  fcrutin  , 
fur  l’agrément  demandé  par  l'acquéreur  , l’Afiemblée 
nommât  en  même  tems  deux  concurrents,  enforteque  le 
Roi  put  choiiir  dans  ces  trois  fu jets  celui  qu’il  auroit 
jugé  le  plus  digne  de  fa  confiance.  Et  quand  l’un  des 
concurrents  auroit  été  préféré , ce  choix  l’auroit  fubrogé , 
de  droit,  au  lieu  & place  de  l’acquereur  , qui  néanmoins 
feroit  rentré  dans  fes  droits  , & auroit  obtenu  la  préfé- 
rence , à défaut  par  le  concurrent  nomméti’avoir  accepté: 
élans  un  bref  délai , & d’avoir  payé  , ou  donné  caution 
pour  le  payement  du  prix  de  l’office,  dans  les  délais  fixés- 
par  le  contrats 

A.  4 
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Enfin  j’aurols  voulu  que  les  concurrents  , pour  être 
élus  à cette  concurrence , euflent  les  dix  années  d’exercice 
exigées  dans  l’acquéreur.  Néanmoins , pour  ne  pas  accor- 
der une  préférence  exclufive  aux  Avocats  & Procureurs.,  & 
pour  ne  pas  priver  le  Public  des  lumières  de  ces  hommes 
privilégiés.,  dont  le  mérite  naturel  fuppîée  à l’expérience , 
î’aurois  propofé  de  difpenfer  des  dix  années  , ceux  qui 
îors  de  l’éleêlion  des  deux  concurrents  auroient  reunis  les 
deux  tiers  des  voix  en  leur  faveur. 

Ces  précautious  fages  , nous  auroient , comme  on  le 
voit , fauve  des  abus  qu’on  impute  mal-à-propos  à la 
vénalité  , dont  on  n’auroit  plus  eu  de  prétexte  pour  fe 
plaindre. 

Si  le  Décret  qui  fupprime  la  vénalité  doit  être  aofoîu- 
ment  exécuté  . par  un  rembourfement  effectif  ; comme 
3a  Nation  fe  trouve  dans  une  crife  qui  ne  lui  permet  pas 
de  faire  de  longtems  un  rembourfement  h confidérable  , 
je  propoferois  d’admettre  jufqu’aîors  la  précaution  ei- 
de fin  s , dans  les  ventes  & les  remplacements  : car  jufqu  au 
rembourfement  efîe&ué  , il  feroit  contre  le  droit  des 
gens  , & contre  le  voeu  du  Décret  confervateur  des  pro- 
priétés , d’empêcher  les  titulaires  de  difpofer  de  leurs 
offices  & des  droits  & fondions  y attachés. 

Si  la  Nation  pouvoit-être  en  état  d’exécuter  fon  Decret , 
par  un  rembourfement  efteftué  , à l’époque  de  la  confo- 
lidation  ou  formation  des  Tribunaux,  il  conviendront 
de  conferver  les  mêmes  Juges,  de  ne  les  remplacer  , 
par  éle&ion  ou  autrement  5 qu’à  fur  & mefure  de  leurs 
décès  ? en  ne  les  remplaçant  toutefois  que  jufqu  a corn* 
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currence  du  nombre  qui  feroit  déterminé  par  les  nou* 
veaux  Décrets. 

Deux  motifs  principaux  néceffitent  qu’on  prenne  ce 
parti.  D’abord',  dans  les  circonftances  a&uelles  , il  feroit 
à craindre  de  ne  pas  trouver  dans  la  plupart  des  \illesde 
Province  , un  nombre  fuffifant  de  perîonnes  qui  par  leur 
lumières  , leur  état  J leur  fortune  & leur  goût  , fuûenî 
dans  le  cas  de  remplir  les  fonaions  de  Juge.  D’un  autre 
côté  , ne  feroit-il  pas  dangéreux  de  confier  le  fort  nés 
Citoyens  , qui  ne  doit  dépendre  que  des  loix  , a des  1 ri- 
bunaux  qui  ne  feroient  peut-être  compofés  que  d’hom- 
mes nouveaux  , & dont  l’inexpérience  ne  pourroit  etrs 
dirigée  par  aucun  Magiftrat  exerce. 

Tels  font  les  réformes  & les  projets  que  je  vous  pro- 
pofe  relativement  aux  Juges  , & je  les  réfume  en  deux 
lignes  , afin  que  vous  les  faififfiez  mieux. 

i°.  Attendu  l'immenfité  du  rembourfement  des  Fi- 
nances , maintenir  le  vénalité  des  offices  de  judicature, 
mais  établir  en  même  tems  les  précautions  que  j indique 
pour  le  choix  & la  nomination  des  Magjftrats. 

2.°.  Dans  le  cas  où  la  vénalité  de  ces  offices  demeure- 
roit  fupprimée  , comme  la  fuppreffion  effeêhve  ne  petit 
avoir  lieu  qu’à  l’époque  du  rembourfement  réel  , qui  en 
eft  la  condition  éflentidle , établir  les  mêmes  précautions 
indiquées  pour  le  remplacement  des  Magiftrats  , fur  les 
ventes  qui  feront  faites  jufqu’au  rem  bo u r fe ni e n t. 

30.  Enfin  , îorfqu’un  rembourfement  edeêlué  , fera 
difparoître  la  vénalité  , conferver-  les  Juges  usuellement 
pourvus , éc  ns  faire  de  remplacement-,  d'après  les  pou- 
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veHes  formes  qui  feront  inftituées  , qu’à  fur  & mi  fur» 
de  leur  décès. 

Le  Comité  de  Confîïtution  propofe  dans  fort  projet 
des  idées  toutes  contraires  à celle-ci.  L’on  part  de  la 
fbppreilion  de  la  vénalité  ; l’on  dépouille  dès-à-préfent 
les  Juges  de  leurs  charges  & de  leurs  fondions  , fan$ 
parler  de  rembourfement  préalable  ; & l’on  donne  aux 
jiifticiables  le  droit  d’en  élire  d’autres  f dans  une  forme 
déterminée  parce  projet. 

Ce  que  j’ai  propofé  ci-deflus  répond  au  projet  du 
Comité  à cet  égard.  Ainfi  je  me  borne  à la  flmple 
comparaifon;  que  les  Citoyens  nous  jugent. 

Cependant  je  ne  puis  m’empêcher  de  faire  une  remar- 
que fur  l'éligibilité  h fur  î’éle&ion  des  Juges  dans  le 
projet  du  Comité.  Je  n’y  vois  d’eligîble  que  les  Avocats  f 
êt  pour  Eledeurs  , en  nombre  dominant , des  Avocats. 
Ils  y font  déhgnés  fous  le  titre  vague  d’hommes  de  loi  ; 
Biais  le  fens  expliqué  dans  quelque  phraies  t ne  préfente 
réellement  par  tout  que  des  Avocats.  Il  eft  vrai  qu’on 
admet  à l’éligibilité  dans  les  Cours  fupérieures  avec  les 
Avocats  , les  Citoyens  qui  auroient  exercé  les  fondions 
de  Juges  dans  des  Tribunaux  inférieurs  ; mais  voujs  fen- 
tezqueces  Juges  auront  nécedàirement  été  dans  l’origine 
tirés  du  Corps  privilégié  des  Avocats.  Et  voilà  ce  qu’on 
nous  pré  fente  comme  un  choix  libre  des  Juges  l 

Si  l’infîuence  des  Avocats  dans  l’Affemblée  Nationale, 
eft  auffî  forte  qu’elle  paroit  l’avoir  été  dans  le  Comité  de 
Confîitution  , cette  étrange  inftitution  fera  fans  doute 
adoptée.  Et  alors  les  Avocats  auront  fait  la  loi , les  Avo 
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éliront  pour  la  faire  exécuter  des  Avocats  ; & la  do- 
mination des  Avocats  fuccédera  bientôt  a i ariftocratie, 
ou  , pour  mieux  dire  , nous  trouverons  de  nouveaux 
ariftocrates  dans  les  Avocats, 

Ainfî  l'homme  de  mérite  &.  de  probité  , qui  par  les 
qualités  de  Tefprit  & du  cœur  , emporteroit  les  Suf- 
frages de  tous  fes  Concitoyens  , ne  pourroit  pas  etre 
admis  à s’afTeoir  â côté  des  Avocats  , en  qualité  de  Juge 
élu  , parce  qu’il  n’auroit  pas  , comme  eux  , recite  fur  les 
bancs  un  cahier  de  queftions  ifolées  , étrangères  au  droit 
François. 

Ah  ! nous  ne  fommes  plus  dans  ces  tems  ou  le  titre 
feuî  d’ Avocat  étoit  néceffaire  pour  être  admis  a la  Magis- 
trature. Ce  n’eft  pas  ce  vain  titre  qui  doit  les  y faire  ad- 
mettre aujourd’hui  , ce  font  les  lumières  & les  connoif- 
fances  qu’une  longue  expérience  leur  fuppofe  ; & û je  les 
admets  dans  mon  projet  , moi  , ce  n’eft  pas  comme 
Avocats  , mais  comme  ayant  à ce  titre  , qui  n eiî  rien 
en  lui-même  , donné  dix  années  de  travail  a l’étude  de  la 
pratique  & des  loix  ; c’eff  le  même  motif  qui  m y fait 
admettre  aufli  les  Procureurs  dont  ils  ont  partagé  les 
travaux  , &.  dans  lefquels  je  crois  pouvoir  tromer  un 
jugement  plus  exercé  , par  leur  genre  d occupations. 

Cependant  dans  leur  projet  , fes  Avocats  parodient 
vouloir  exclure  les  Procureurs  , comme  les  autres  Ci- 
toyens. Quel  peut  donc  être  le  motif  de  cette  excluhon? 
S’il  falloit  opter entr’eux  , comme  Citoyen,  je  préfére- 
roïs  ceux  qui  jouilîant  d’une  confiance  immédiate  & 
entière , éclairent  & dirigent  continuellement  les  Ci- 
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toyens  , à ceux  que  ïes  Citoyens  chargent  jndire£temenf# 
& fans  îes  connaître  , de  parler  , à tant  par  fois  , en 
faveur  d'une  opinion  bonne  ou  ma  u varie , & qui  par 
cette  Iiatitude  enrichirent  leur  efprit  , aux  dépens  do 
leur  jugement. 

Deuxième  Base. 

Proximité  des  Tribunaux . 

La  Juftice  diftributive  n'eft  autre  cbofe  que  îa  loi 
mife  en  aflion  ; ainfi  par-tout  où  îes  loix  étendent  leur 
empire  , ii  doit  y avoir  des  Tribunaux  , proportionnés 
dans  leur  importance  & leur  pouvoir  , aux  fcefoins  des 
Citoyens.  Cette  proximité  des  Tribunaux  , peut  feule 
maintenir  îa  liberté  politique  , en  propageant  dans 
toutes  îes  parties  du  Royaume  , i’a£lion  des  loix  , fur  ief- 
quellcs  repoient  îes  droits  de  l’homme  en  fociété. 

Les  réformes  fur  ce  point  font  indiquées  de  toute  part. 
Aufiî  me  contenterai- je  de  les  rappeîler  ici  très-fommai- 
rement.  Diminuer  le  relïort  des  Cours  Souveraines  , en 
les  multipliant  ; & créer  des  Tribunaux  de  première 
inftance  dans  les  lieux  qui  n’en  ont  point. 

Il  eit  encore  une  autre  efpèce  de  proximité  „ qui  n cft, 
a proprement  parler,  qu’une  convenance  d’exception  , ou 
une  proximité  accidentelle  ; mais  qu  il  importe  egalement 
d’établir  , comme  étant  propre  à faciliter  le  commerce 
& îa  circulation  , & comme  étant  d ailleurs  fondée  ïur  îa 
liberté  de  contraéler  entre  les  Citoyens.  Je  voudrais  que 
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dans  leurs  conventions  îes  Parties  euffent  la  faculté  d’en 
fou  métré  l'exécution  au  Tribunal  qu'elles  voudroient 
cboiiîr  , quoique  ce  ne  fut  pas  le  T ribunai  de  leurs  domi- 
ciles. Dans  les  Tribunaux  j^ui  feroient  adoptés  amfi  , 
îes  Parties  trouveront  cette  convenance  , cette  proxi- 
mité accidentelle  , que  je  vais  rendre  fcnbble  par  quel- 
que exemple. 

Certaines  Villes  , par  leur  fîtuation , ou  leur  Com- 
merce, ou  leur  riebeffe  , attirent  dans  leur  feindes  Ha- 
bitans  de  toutes  les  parties  du  Royaume  , qui  n y font 
qu'un  féjour  momentané,  mais  dont  la  plupart  y entre- 
tiennent des  relations  continuelles.  Lorfque  ces  Voya- 
geurs traitent  enfemble  , ils  trouvent  quelquefois  plus  de 
commodité  pour  eux  à fe  foumettre  refpe&ivement  à la 
Jurifdi&ion  du  lieu  dans  lequel  ils  contra&ent  , que  ûe 
fuivre  la  compétence  ordinaire  des  Tribunaux  , qui , en 
forçant  l'une  des  parties  d aller  plaider  devant  les  Juges 
du  domicilie  de  l'autre  , les  expoferoit  toutes  les  deux 
à la  néceffité  d’un  déplacement  difpendieux  , & les  rédui- 
roit  fouvent  à l'impoffibilité  düntenter  leurs  avions  , ou 
du  moins  à la  difficulté  de  les  fuivre,  avec  fruit,  dans 
des  lieux  éloignés  où  elles  n’ajiroient  aucune  correfpon- 
pondance.  Mais  qu’on  leur  laide  la  faculté  de  fe  eboifir 
un  Tribunal  de  convention,  néceffairement  elles  le  eboi- 
firont  au  centre  de  leurs  affaires  ; & par  ce  moyen  l'on 
établira  la  proximité  de  convenance , non  moins  pré- 
çieufe  que  la  proximité  locale. 

Les  avantages  qu’elle  préfente  l'avoient  fait  admettre, 
par  forme  d'exception  ou  de  privilège,  dans  plusieurs 
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Villes  du  Royaume  , pour  Futilité  du  Commerce  (i).  Le-f 
Fabricans&  Négocians  de  ces  Villes  ont  encore  le  droit , 
qu’ils  exercent  tous  les  jours,  d’a&ionner  dans  les  Tribu- 
naux Confulaires  qui  y font  . établis  , ceux  qui  ont  traité 
avec  eux  , quelque  part  qu’ils  foient  domiciliés.  Et  fans 
cette  facilité  j la  plupart  des  traités  ou  crédits  n’auroient 
point  lieu.  Aufii  , comme  je  Fai  dit , eft-ce  en  faveur  du 
Commerce , & conféquemment  pour  le  bien  de  toute  la 
France  ^ plutôt  que  pour  l’avantage  de  ces  Villes , que 
de  telles  exceptions  ont  été  introduites  dans  la  com- 
pétence des  Tribunaux. 

On  retire  également  un  avantage  général  de  l’infiitu- 
tion  du  feel  attributif  accordé  à quelques-unes  de&  prin- 
cipales Villes  du  Royaume  ( i ).  C’eft  dans  les  grandes 
Villes,  que  rendent  les  Capitaliftes  & les  riebedes  pécu- 
niaires ; & c’eft-là  que,  par  le  moyen  des  emprunts, 
F Agriculture  , les  Fabriques  ■&  le  Commerce  , trouvent 
les  fecours  prompts  & puifîans , qui  feuîs  peuvent  les 
vivifier  & les  foutenir.  Ëh  bien  ! ce  que  je  vais  dire  eft 
une  vérité  connue  de  tout  le  monde  , fans  la  certitude  de 
pouvoir  fuivre*  en  vertu  de  l’attribution  , le  recouvre- 
ment de  leurs  fonds , fans  être  obligé  de  fe  déplacer  ^ ou 
de  fe  confier  à des  perfonnes  inconnues , les  Capitaliftes 
ne  feroient  prefque  jamais  des  prêts  fur  d’autres  Villes, 


(i)Lyon  & plufieuM autres* Villes  de  Fabrique,  ou  Fort  dé 
Mer  , ou  de  Foire. 

. ,,  1 -, 

O)  Paris  & autres.  - 
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que  celles  Je  leurs  domiciles.  Et  delà  , moins  Je  circu- 
lation d’efpèces  dans  les  petites  Villes  & dans  les  Cam- 
pagnes ; & bientôt  l'Agriculture,  les  Fabriques  & le 
Commerce , languiraient  par  le  défaut  d’argent. 

En  publiant  les  avantages  qui  réfultent  de  ces  excep- 
tions * je  ne  cherche  point  à les  faire  confirmer.  Elles 
portent  avec  elles  un  caractère  de  privilège  , &tout  pri- 
vilège entre  des  Citoyens  ou  des  Villes  , me  paroît  i n» 
injufticeradieufe  ( i ).  Mais  j’ai  voulu  vous  faire  con- 
noîtré  combien  H feroit  utile  , en  anéanthTant  ces  privi- 
lèges particuliers,  d’étendre  l’inftitution  à tout  le  Royau- 
me. Néanmoins  je  crois  qu’il  ne  faudrait  pas  qu’un  Tri- 
bunal eût  le  droit  de  concoure  du  fait  ou  de  la  conven- 
tion , par  cela  feul  que  le  fait  ou  la  convention  fe  feroit 
pafié  dans  fon  refibrt  , mais  bien  parce  que  les  Partie 
auroient  contracté  , l’une  envers  Vautre  , l'obligation 
écrite  & formelle  , de  fe  foumettre  , pour  Inexécution  de 
leur  convention.,  à la  compétence  de  tel  Tribunal.  Car 
il  peut  fe  faire  que  la  proximité  accidentelle  , qui  n’efi: 
qu’une  convenance  , n’exifte  pas  en  certains  cas  ; & tel 
eft  celui  où  deux  perfonnes , domiciliées  dans  une  même 
Ville , fe  prouveraient  avoir  contra&ddans  une  autre.  La 
convention,  écrite  indiquera  toujours  la  convenance  réci- 

* p — i — v- 

(i)  'Les ^-Villes  dont  je  viens  de  parler,  ont  renoncé  à leurs 
Privilèges  , & fe  font  rapprochées  ave, c emprelfement  de  cette 
égalité  fainte^.,  qui  doitqêcre  |a  bafe  de  notre  Gonftitution. 
Voy4{  les  Cahiers  de  Paris  & de  Lyon & les  différentes  adhé* 
fions  desdProvïnces  aux  Décrets  de  V AJTemblêe  Nationale , 


L 
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proque*  on  du  moins  la  condition  du  traité  ; & î’a&iorf 
intentée  dans  le  Tribunal  choîh , au-lieu  d’être  à l'avenir 
l’effet  d’un  privilège  , ne  fera  que  l’exécution  d’une  con- 
vention vis-à-vis  des  Citoyens  qui  l’auront  librement  & 
volontairement  foufcrite. 

Puifque  je  me  fuis  permis  de  traiter  de  la  proximité 
accidentelle  , il  faut  que  j’explique  encore  un  cas  auquel 
elle  peut  s’étendre.  Cfe  cas  eft  tout  différent  du  premier  > 
car  ici  la  convenance  eft  plutôt  relative  aux  chofes  qu’aux 
perfonnes. 

Lorfqu’un  Tribunal  eff  faiff  d'une  infini  £iion  ou  d’une 
opération  , qui , en  raifon  de  fes  branches  acceffoires  , 
sé’tend  au-delà  du  reffort  de  la  Jurifdtôion  , je  voudrois 
que  l’Officier  ^ chargé  de  Tinitruélion  ou  de  l’opération , 
pût  fe  tranfporter  par- tout  ou  les  circonfiances  & les 
chofes  l’exigeroient  j âu-Iieu  d’être  obligé  de  s’adrefler  à 
la  fois  à différens  Tribunaux  qui  ^ en  fe  contrariant 
quelquefois  dans  leurs  manières  de  voir  ou  de  procéder , 
s’éloignent  fouvent  du  but  commun  auquel  ils  dèvroient 
arriver.  Il  y auroit  alors  unité  d’inftru&ion  & d’opéra- 
tions , & l’on  y trouveroit  cet  enfemble  utile  , qui  doit 
régner  par-tout , & fatis  lequel  il  n’y  a rien  de  parfait. 
Ainiî  , par  exemple  , lorfque  le  Tribunal  du  Domicile 
auroit  été  faifi  a une  difcuffion  , de  l’ouverture  d’une 
fuceeffîon  d’une  appofitîon  de  fcellés  , d’un  inven- 
taire  , &c.  , je  voudrois  que  fa  compétence  & fes  opéra- 
tions à cet  égard  puffent  s’étendre  dans  tous  les  lieux 
àc  la  fituation  des  biens  du  Débiteur  ou  du  Défunt. 
Indépendamment  des'  avantages  dont  j’ai  parlé  , il  en 

réfulteroit 
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réfiiTteroit  fouver.t  une  économie  de  frais  ; car  alors  on 
évitei oit  ' {'inconvénient  ruineux  de  faire  autant  de  pro- 
cédures répétées  qu’il  y auroit  de  Tribunaux  différens 
dans  la  (îtuation  des  biens.  Mais  comme  je  n’ai  pareil- 
lement en  vue  fur  ce  point  que  l’intérêt  & la  convenance 
ces  Jufîiciables  v je  voudrois  encore  ici  laifïer  aux  Jufti- 
crables  eux- mêmes  à juger  d’un  intérêt  ou  d’une  conve- 
nance qui  leur  feroit  propre;  je  defirerois,  en  confé- 
quen.ce',  que  îe  tranfport  des.  Officiers  ne  pût  avoir  lieu 
que  lorfque  les  Parties  îes  en  requéreroiênt.  C’eft  ainiï 
qu’on  ie  pratique  dans  les  Jurifdiciions  qui  jouifient  de 
ce  droit-  de  tranfport , qu’on  appelle  droit  de  fuite.  Vous 
anéantiriez  ce  droit  comme  privilège , & vous  en  feriez 
une  Inftitution  commune  à tons  les  Tribunaux , non 
pour  les  Tribunaux  en  eux-mêmes  , mais  pour  les  Jufti- 
ciables  ^ (ans  ie  confentement  defquels  on  ne  pourroit  en 
ufer.  Et  vous  fentez  que  îes  Citoyens  n’empîoieroient  îe 
droit  de  fuite  que  comme  ils  fe  donneroient  des  Tribu* 
naux  adoptifs  par  leurs  conventions,  c’efr-à-dire  Iorf~ 
qu’ils  y trouveroient  leur  intérêt  & leur  convenance. 

Voyez-vous  quelques  objections  raifonnables  à faire 
contre  ma  proposition  , foit  relativement  aux  Tribunaux 
de  convention  , foit  relativement  à la  compétence  par 
fuite?  Ce  feroit , dira  t-on  peut-être  , dépouiller  les  du- 

rifdi&ions  territoriales Mais  l’intérêt  des  Tribunaux 

ne  pourroit  en  fouffrir  , puifqudl  y auroit  emr’eux  une 
réciprocité  générale  : mais  l’intérêt  des  Tribunaux  peut- 
il  être  d’ailleurs  mis  en  confidération;  lorfqu’il  s’agit  de 

' * B 
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l’intérêt  des  Jufticîabïes ? Et  navez-vous  pas  déjà  pro- 
noncé parmi  vous  cette  vérité  û long-tems  méconnue: 
« Les  Tribunaux  font  faits  pour  ies  Jufticîabïes , & non 
»,  les  Jufticîabïes  pour  ies  Tribunaux  ».  Quand  les 
Parties  peuvent  cboifir  pour  arbitres  de  leurs  différends 
un  Citoyen  fans  caractère  public  , pourquoi  n’au- 
roient-elies  donc  pas  la  liberté  de  fe  foumettre  au  juge- 
ment dW  Tribunal  érigé  par  la  Nation  & le  Roi  ? 

Après  avoir  traite  en  général  de  la  proximité  reelle  & 
accidentelle,  je  dois  peut-être  revenir  fur  la  première,  & 
particularifer  ici  mes  idées  fur  la  diftribution  des  Tri- 
bunaux dans  le  Royaume  ; car  c’eft-Ià  ce  qui  forme  la 
proximité  locale.  Je  dois  peut-être  auffi  m’expliquer  fur 
les  pouvoirs  qu’on  doit  attribuer  aux  Jurildi&ions,  parce 
ces  pouvoirs , plus  ou  moins  étendus , font  en  quelque 
forte  une  modification  de  la  proximité. 

Quant  à la  diftribution,  j’adopte  entièrement  celle 
propofée  par  le  Comité  de  Conftmition  , dans  le  deu- 
xième titre  de  fon  projet , (avoir:  un  Juge  de  paix  & des 
Prudhommes  dans  chaque  Canton  ou  Village  ; un  Tri- 
bunal Royal  dans  chaque  Diftria  ou  petite  Ville  ; un 
Tribunal  de  département  ou  d’appel , faifant  en  même- 
tems  les  fondons  de  premiers  Juges  dans  les  Villes 
principales;  une  Cour  fupérieure  au  centre  de  trois  ou 
quatre  Départemens  ; une  Cour  Suprême  de  Révision  ou 
Caffation , pour  tout  le  Pvoyaume  ; & enfin  la  Haute 
Cour  Nationale. 

Sur  les  pouvoirs  attribués  à ces  Cours  , & fur  la  gra- 
dation établie  entr’elles , je  ferai  quelques  obfervations , 
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tn  parcourant  leur  compétence , que  je  vais  rappeîîer  ici * 
comme  la  diftribution  ci-defius  , moins  par  néceffité, 
que  pour  Tordre  & le  complément  de  ce  travail. 

Les  Juges  de  paix  connoîtront  , en  dernier  refibrt  , 
jufqu  a cinquante  livres  , & , fauf  Tappel  ? jufqu  a cent 
livres  & au-defius , lorfqu’il  s agira  de  dommages  ou  ufur- 
pations  fur  les  champs, à quelque  Tomme  que  Tobjet  puifie 
monter  ; plus  , ils  connoîtront  des  conteftations  entre  les 
Fermiers  & les  Propriétaires  , pour  raifon  de  fermages, 
loyers  , réparations  , non  jouifiânce  , &c.  lorfque  le 
bail  n’excédera  pas  300  liv.  de  loyers;  du  payement  des 
falaires  des  gens  de  travail , & des  gages  de  domeftiques  ; 
enfin  , des  aélions  pour  injures  verbales  , rixes  & voies 
de  fait  légères.  Je  tranfcris  ici  tout  ce  qui , dans  le  projet 
du  Comité  , concerne  là  compétence  des  Juges  de  paix  , 
& je  vois  avec  plaiiir  quelle  comprend  tout  ce  que  j’au- 
rois  voulu  moi-même  qu’on  leur  attribuât.  En  leur  don- 
nant cette  compétence  , 'rarement  un  Cultivateur  fg 
verra-t  il  obligé  de  quitter  Ton  champ  pour  recourir  au 
Tribunal  de  Diltriéh 

Les  Tribunaux  ds  Diftriél  connoîtront  de  toutes  les 
matières  , & jugeront  en  dernier  refibrt  jufqu’a  250  liv* 
iis  jugeront  aufii  en  dernier  refibrt:  tous  les  appels  des 
Juges  de  paix. 

Cette  compétence  me  paroît  trop  bornée  pour  le  der- 
nier refibrt  en  première  infiance  , il  conviendroit  de  la 
porter  jufqu  a 500  liv.  dans  tous  les  Tribunaux  de 
Diftri&. 

Quant  aux  Tribunaux  de  Département,  îe  Comité 
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jeBr  attribue  d’abord  la  même  compétence  que  cf-deiTus, 
comme  étant  en  même  terris  Tribunaux  de  Diftriâ. 

Ici  j’obfervera!  qu’au-Iieu  de  h fomme  de  500  hv. , 
à laquelle  je  porte  la  compétence  en  dernier  reflort , des 
fini  pies  Tribunaux  de  Diiinft  , l’on  devrait  porter  cette 
compétence  à aooo  liv.  dans  toutes  les  Villes  de  Dépar- 
tement , & à 4000  liv,  dans  les  Villes  où  il  y a Cour  Su- 
périeure ; St  voici  mes  motifs. 

On  doit  étendre  ou  reftreindre  le  pouvoir  de  juger  en 
dernier  reflort , en  raifon , d’une  part , de  la,  confiance 
qu’on  peut  avoir  dans  les  Tribunaux  auxquels  on  î’attrt- 
bue , Êt  d’un  autre  côté,  en  raifon  de  l’importance  de  la 

iommepourlesjufiiciab.es. 

Or , foirant  le  projet  du  Comité  , lé  nombre  des  Juges 
•d'un  Tribunal  de  Département  doit  être  une  fois  plus 
confidérabîe  que  celui  des  Juges  d’un  fimpfe  Tribunal 
de  Diftriél;  & par  cela  feul , le  Tribunal  de  Departement 
mérite  plus  de  confiance.  Ajoutez  à cela  que  dans  les 
grandes  Villes  , ou  les  Tribunaux  de  Département  feront 
établis  , les  lumières  font  en  général  plus  répandues  au 
Barreau-,  que  dans  les  petites  Viiksde  DiftriÔ.  Nouveau 

motif  de  confiance.- 

Vous  conviendrez,  d’ailleurs,  que  la  mêfae  Tomme 
efi  confidérée  bien  différemment  dans  une  grande  Ville 
& dans  une  petite  Ville  ,'pir  les  Habitons  de  l’une  & de 
l’autre  ; comme  le  riche  St  le  pauvre  trouvent  dans  le 
même  objet  une  valeur  différente,  relative  à leur  fortune 
réciproque. 

Ainfi,  quand  vous  fixerez  à 500  liv.  le  pouvoir  lou- 
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vérain  des  Juges  dans  les  fimples  Villes  de  Diftri&  1 yoti#. 
devez , en  partant  des  mêmes  bafes  , & en  fuivant  les 
mêmes  proportions  * le  fixer  a 2000  îiv.,  comme  Tri- 
bunal de  DiffriCt  dans  les  Villes  de  Département. 

Et  par  les  mêmes  raifons,  vous  devez  porter  à 4000  i 
la  compétence  louve  rai  ne  des  mêmes  Tribunaux  dans 
les  Villes  du  premier  ordre  , ceft-à-dire , dans  celles  où 
les  Cours  Supérieures  feront  établies:.  Vous  fentireztdut- 
àT  heure  un  autre  motif  de  convenance  à cet  égard. 

Le  Comité  j dans  la  compétence  des  Tribunaux  de 
Département  , comme  Juges  d’appel , ne  leur  attribue 
que  la  connoiflance  des  affaires  qui  n’excéderont  pas 
3000  liv. , avec  pouvoir  de  les  juger  en  dernier  reffort. 

Cette  compétence  devroit  être  portée  à 4000  Iiv., 
pour  éviter  d’autant  plus  aux  justiciables  les  déplace- 
mens  et  les  voyages  plus  longs  qu  entraîneront  les  ap- 
pels portés  aux  Cours  Supérieures  , néeeffairement  plus 
éloignées  que  les  Tribunaux  de  Département. 

A l’égard  des  appels  des  jugemens  rendus  en  première 
inftance  par  les  Tribunaux  de  Départemens  , comme 
Tribunaux  de  Diftriêls  J & qui  excéderont  leur  pouvoir 
fouverain  en  cette  qualité  , Je  Comité  propofede  porter 
_ ces  appels  aux  Tribunaux  de  Département  v ai  fins  , en 
.forte  néanmoins  qu’il  n'y  ait  pas  réciprocité  entre  deux 
Tribunaux.  Ceci  ne  s’entend  que  des  affaires  dont  i appel 
eff  attribué  aux  Tribunaux  de  Département , les  autres 
affaires  devant  être  portées  directement  aux  Cours  Su- 
périeures. 

Cette  méthode  ms  convient  allez , quoique  bizarre. 
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Elie  a pour  but  la  proximité  focale  , avantage  bien 
précieux. 

Mais  par  une  raifon  tirée  de  cette  même  proximité , je 
me  permettrai  de  propofer  une  exception  à cette  règle , en 
faveur  des  jufticiabîes  de  toutes  les  Villes  où  il  y aura 
des  Cours  Supérieures.  Pourquoi  donc  exiger  que  les 
Habitansmombreux  d'une  grande  Ville  aillent  futvre  le 
jugement  de  leurs  appels  , jufqu'à  certaine  fomme , dans 
une  petite  Ville  éloignée  de  dix-huit  à vingt  lieues , tan- 
dis qu’ils  ont  dans  leurs  murs  une  Cour  Supérieure  , qui 
juge  leurs  appels  excédant  cette  fomme.  Je  voudrois  que 
tous  leurs  appels  , fans  diftinéfion , fufîent  portés  a cette 
Cour  Supérieure  , pour  y être  jugés  fouverainement. 
CVft  bien  ici  le  cas  de  dire  : Qui  peut  le  plus  , peut 
ie  moins. 

D’ailleurs,  fi,  comme  je  lai  propofé  ci-defius , l’on 
hxe  à 4000  liv.  la  compétence  en  dernier  reflort  des  Tri- 
bunaux de  Département , en  première  infîance,  dans  les 
Villes  de  Cours  Supérieures;  & 6,  dun  autre  côté,  la 
compétence  des  autres  Tribunaux  de  Département  fur 
appel , eft  fixée  à la  même  fomme  de  4000  liv. , comme 
je  le  propofe  aufïï , vous  voyez  bien  que  ces  Tribunaux- 
ci  ne  pourraient  pas  connoître  de  1 appel  des  Tribunaux 
de  Département  étajhlis  dans  les  Villes  de  Cours  Supé- 
rieures , puifque  ces  appels  excéderaient  leur  compé- 
tence , & fe  trouveraient  précifément  dans  le  cas  d’être 
portés  aux  Cours. 

La  compétence  de  ces  Cours  Supérieures  fera  , quant 
au  reffon  , de  trois  eu  quatre  Dép  artemens  > & quant 
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aux  attires , de  toutes  celles  excédentes  la  compétence 
des  Tribunaux  de  Département.  Tel  eft  le  projet  du 
Comité  , conforme  à mon  opinion  fur  ce  point. 

La  Cour  Suprême  de  Révifion  ou  Caffation  renferme 
fa  compétence  dans  Ion  titre. 

Je  defîrerois , pour  rendre  cette  Cour  plus  utile  quelle 
ne  l’a  été  julqu’à  préfent , qu’on  déterminât.,  par  le 
Décret  même  qui  l’inftituera , les  procès  fujets  à révi- 
fion , & les  cas  de  caffation , dune  manière  plus  po~ 
fitive. 

Enfin , la  Haute  Cour  Nationale  jugera  les  avions 
de  refponfabilrté  intentées  contre  les  Minifires , les 
crimes  de  Ièze-Nation , &,  la  forfaiture  des  Cours  de 
Juftice  & des  Corps  ÂdminiftratifL 

Après  avoir  préfenté  dans  Ton  projet  l’énumération  & 
la  gradation  des  Cours  & Jùrifdr&ions le  Comité 
femble  vouloir  propofer  d’autres  Tribunaux  pour  les 
matières  de  Police  , de  Commerce , & les  affaires  con- 
tentieufes  en  matière  d^Adm-iniff ration  & dJmpôt.  J’ir 
gnore  es  qu’il  propofera  fur  ces  trois  points  ; . mais  moi , 
voilà  ce  aue  je  propoferois. 

Quan^  la  Police,  on  lent  la  néceffité  de  la  confier 
aux  Officiers  Municipaux.  Mais  , attendu  l’arbitraire  qui 
régné  dans  cette  partie  de  rAdminiftration  de  la  Juftice., 
& les  fréquentes  mutations  de  Magistrats  dans  la  Muni- 
cipalité , il  faut  circonfcrire  le  pouvoir  de  ce  Tribunal , 
fans  néanmoins  trop  Penchâmes 

Les  JuridiHions  confulaires  doivent  fubfifier , ou  l’on 
doit  en  établir  dans  tous  les  chefs-lieux  dé  départements, 

B 4 


c h y 

parce  que  ïes  jufticiables  étant  plus  nombreux  dans  îeç 
grandes  Villes,  les  Tribunaux  ordinaires  ne  pourroient 
pas  donner  aux  matières  de  commerce  toute  l'activité 
qu'elles  exigent.  Pour  ne  pas  nuir  a cette  activité  dans  la 
Juridiction  confulaire  , elfes  doivent  continuer  de  ne 
connoître  que  des  fimples  aCtions  directes  intentées  par 
les  Créanciers  contre  leurs  débiteurs  j pour  fait  de  com- 
merce. Il  y auroit  d’ailleurs  du  danger  à confier  des 
fondions  pins  étendues  à des  Jugçs  dont  les  lumières  ôc 
les  connoifiance  fe  bornent,  en  général  , au  fait  du  çonw 
mercé.  Je  défirerôis  qu’ils  fufient  préfidés  par  l’un  des  fîx 
plus  anciens  Magiftrats  du  Tribunal  de  département  , 
fucceftivement  & à tour  Je  rôle.  Enfin  , je  défirerôis  que 
îes  Juridictions  confuîaires  eufSènt  le  pouvoir  déjuger 
en  dernier  reifort  jufqu’à  300  liv. , & que  leurs  appels 
fuflent  portés,  aux  Tribunaux  de  département,  pour  y être 
jugés  en  dernier  refïbr t , quelle  que  fut  la  fonime  , afin 
d'éviter  les  retards  , fi  funeftes  dans  le  commerce. 

Je  ns  goûterai  pas  i’érabliffement  d’un  Tribunal  par- 
ticulier pour  connoître  des  affaires  contenneuîes  en  ma* 
Itère  d’Âdmimfiraiîon  d’impôt.  Les  Juges  de  ce  Tri- 
bunal , uniquement  occup.  s de  ces  matières  , au  ro  tenir 
bientôt  la  dureté  des  traitants  , fs  i'e'fpritfîfcal  renaîtroit 
chez  eux  , comme  iî  exinolt  daus  les  Eletlions  & autres 
Tribunaux  de  ce  genre.  Ne  nous  préparons  pas  de  nou- 
veaux abus  par  des  infmutions  danger  eu  fes. 

Je  crois  ni  être  fuffifamment  expliqué  fur  tout  ce  qui 
concerne  la  proximité  des  Tribunaux  , confédérée  fous 
tous  fes  points  de  vue  : proximité  locale  > dans  la  difiri» 
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Billion  des  Tribunaux  ; modification  de  la  proximité 
dans  le  pouToir  & la  compétence  de  chaque  Tribunal  ; 
extenfion  utile  de  la  proximité  réelle , par  la  proximité 
accidentelle  ou  de  convenance.  Voila  , je  le  répète  , tout 
ce  qui  conftitue  eflentiellement  la  proximité.  Ainfi  je 
termine  cet  article  , & patte  à la  troilième  bâte  de  l’ordre 
Judiciaire. 

Troisième  Base. 

Unité  de  J urifdiclion. 

i 

Par  unité  de  Jurifdi&on  , j’entends  un  Ceul  Tribun# 
dans  chaque  îieu  , pour  qonnoitre  de  toutes  les  matières, 
(i)  Cette  unité  lèvera  les  doutes  & les  difficultés  fur  la 
compétence  ; elle  fera  d ailleurs  difparoître  , avec  les 
Tribunaux  d exception,  que  vous  avez  déjà  fup  primés,  les 
inconvénients  & les  abus  qu  entrainoient  ces  foi  tes  dç 
Jurifdifttions. 

Dans  l’un  des  articles  de  fon  projet,  votre  Comité 
nous  annonce  avoir  conçu  un  plan  particulier  , relatif 
vement  aux  Villes  , dont  le  nombre  des  habitants  eft  au 
deflus  de  cent  mille.  Et  Eon  dit  que  les  intentions  du 


(i)  On  a vu  dans  f Article  précédent  que  j’en  diftrais  néaar 
moins  les  matières  de  Police  dans  toutes  les  Villes , & lès 
matières  de  Commerce  dans  les  gran.les  Villes,  Voyez  ci? 
defi'us  les  motifs  de  cette  diftin&iqn. 
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Comité  , font  de  vous  propofer  d’établir  placeurs  Tri- 
bunaux de  Difirift  dans  les  grandes  Villes  , c’efi-à-dire , 
plufîeurs  Jurifdi£lions  territoriales  dans  un  même  en- 
droit , en  divifant  fans  doute  le  territoire. 

Je  ne  doute  pas  qu’un  tel  projet  ne  flatte  l’opinion  ou 
ïes  vues  de  quelque  Membres  du  Comité  , mais  je  ne 
croirai  jamais  que  le  Comité  , par  un  réfuîtat  délibéré, 
propofe  à l’Affemblée Nationale  un  plan  , qui,  dansfon 
exécution  , ne  préfente  que  defiruélion , complication 
& confufion  , & qui  feroit  une  fource  perpétuelle  de 
diviflon  entre  les  Citoyens. 

Comment  en  effet  divifer  fans  inconvénient  le  terri- 
toire d’une  Ville  , dont  les  habitants  ont  des  relations  , 
de  communications  continuelles  entr’eux  ? Ex  pôle 
journellement  a des  difcu  fiions  d’intérêt , le  même  indi- 
vidu fercit  obligé  de  recourir  à la  fois  à trois  ou  quatre 
Tribunaux  différents  ; là  pour  intenter  un  a&ion,  ici  pour 
fe  défendre  d'une  autre.  Incertitude , difficultés , incidents 
perpétuels  , élevés  fur  la  compétence  , par  les  débiteurs 
de  mauvaife  foi.  Diverffté  de  jurifprudence  dans  chaque 
Tribunal  d’une  même  Ville , & par  les  fréquents  chan- 
gements de  domicile,  les  Jufticiables  expofés  à des  doutes 
continuels  fur  leurs  droits  , & à la  multiplicité  des  procès 
qu'entraîne  l’incertitude.  Enfin  , jaîoufie  , divifion  entre 
ces  différents  Tribunaux  ; fentimens  que  les  Juges  , plus 
multipliés  & plus  rapprochés  des  Jufticiables  , leur 
feroient  bientôt  partager;  de  là  fciffion  dans  la  Commune, 
autant  de  Partis  que  de  Tribunaux  , & la  Capitale  qui 
par  la  force  de  fon  immenfe  unité  , a brifé  les  fer  s de  la 
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Nation  , ne  préfenteroit  déformais  , ainfi  que  toutes  îes 
autres  Villes  du  premier  ordre  , que  l’image  du  rappro- 
chement de  quelques  Villages  incohérents.  La  force  des 
peuples  eft  dans  leur  union,  l’union  feule  peut  maintenir 
leur  liberté  : c’eft  en  nous  divifant  que  le  delpotifme 
nous  avoit  aiïbrvis. ...  Et  vous  diviferiez  les  Villes  î Et 
vous  voudriez  ifoler  les  Citoyens  ! Vous  repentiriez  vous 
donc  de  nous  avoir  rendus  libres  ? 

Quel  motif,  ou , pour  mieux  dire , quel  prétexte  pour- 
roit  avoir  le  Comité  , pour  vous  proposer  la  multiplicité 
des  Tribunaux  dans  une  même  Ville  ? Seroit-ce  de  rap- 
procher la  Juftice  des  Jufticiables  , en  établiflant  un 
Tribunal  dans  chaque  quartier  ? Eh  î qu’importe  fis 
cens  pas  de  plus  ou  de  moins  ! Seioit-ce  pour  que  cha- 
que Juge  connut  les  Citoyens  qu’il  devroit  juger  ? 
Avantage  dangéreux  , qui  précipite  îes  Juges  dans  U 
prévention  , dans  une  partialité  dont  ils  peuvent  d’autant 
moins  fe  défendre  , qu’ils  ne  s’en  apperçoivent  pas  , & 
qui  bientôt  ne  leur  îaifle  voir  que  les  hommes  , là  ou  il 
ne  faut  voir  & juger  que  îes  chofes  î Seroit-ce  donc 
enfin  pour  accélérer  la  difiribution  de  la  Juftice  , & fup- 
pléer  à rinfuffifance  d’un  feul  Tribunal?  Un  feul  Tri- 
bunal fera  fuffifant  par  tout , fi  vous  le  compofez  d’un 
nombre  de  Juges  & de  Chambres  , proportionné  au 
nombre  des  Jufticiables  de  chaque  Villes.  L’expérience 
doit  en  avoir  convaincu  ceux  de  vous  qui  font  leur  réfi- 
dence  dans  les  grandes  Villes.  Et  vous  en  avez  un  exem- 
ple fous  les  yeux  , dans  le  Tribunal  honoré  de  votre  con- 
fiance ,,  & qui  malgré  cette  attribution  extraordinaire  , 
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fufïn  à tout  dans,  une  Ville  immenfe  par  fapopulatiom. 
Ainfi  nui  avantage  & mille  inconveniens  à rompre 
i’unité  de  Tribunal. 

Quatrième  Base. 

Célérité  dans  la  Jujlicc. 

Bonne  & briève  Juflice.  Cette  vieille  expreffion  de  nos 
Rois  envers  ies  Tribunaux  , & qui  dans  la  bouche  du 
Monarque  régnant  , eft  i’expreffion  d’un  cœur  plein  de 
l’amour  du  bien  , & fans  celle  occupé  du  bonheur  de 
fes  fujets,  nous  peint  en  effet  tout  ceque  le  peuple  doit 
attendre  Ôt  délirer  des  Tribunaux.  Mais  on  ne  trouve 
pas  toujours  cette  brièveté  précieufe  ; & la  longueur  des 
procès  eft  un  des  plus  grands  inconveniens  de  l’ordre 
Judiciaire. 

Il  exifte  deux  caufes  de  est  inconvénient  ; la  première 
gît  dans  les  délais  des  procédures  , & dans  leur  compli- 
cation en  certaines  matières  ; la  fécondé  eft  dans  la  né- 
gligence des  Juges  & des  Officiers  Miniftériels. 

Quant  h la  première  , j’indiquerai  la  réforme  dana 
l’article  fuivant , qui  a pour  objet  de  limplifier  les  pro- 
cédures. 

La  fécondé  caufe  eft  moins  facile  à détruire , parce 
qu’elle  tient  aux  hommes  plutôt  qu’aux  chofes  ; & les 
procès  feront  toujours  inftruits  & jugés  par  des  hommes. 
Cependant  comme  ils  feront  toujours  guidés  par  leur 
intérêt  perfonnel  il  feroitpoffibie  d’employer  un  moyen 
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efficace  , en  leur  faifrnt  trouver  un  intérêt  dans  la  célé- 
rité. Tout  autre  moyen  feroit  imparfait , ou  ne  produiroit 
qu’un  effet  peu  durable. 

Quant  aux  Magiitrats  , je  voudrais  que  le  Gouverne- 
ment , au  lieu  de  payer  à chacun  d’eux  une  fomme 
égale  ^ pour  gages  ou  appointements  , payât  les  gages 
en  mafle  à chaque  Tribunal  ; & que  cette  fomme  totale 
fut  répartie  à ia  fin  de  chaque  année  , entre  tous  les 
Magiftrats  du  liège , non  par  égales  portions , mais  en 
railon  de  l’exaétitude  & du  travail  de  chacun , en  alignant 
cependant  une  fomme  déterminée  à ceux  qui,  par  leur 
place  , ( les  Préfidens  et  Lieutenans  , ) ferment  aflujettis 
perionnellement  à des  fondions  continuelles  , pénibles 
& importâmes. 

Cette  répartition  feroit  facile,  & Ton  peurroit,  je 
crois,  t’opéier  ainii.  Prélèvement  fait  desfommcsaffjgoées 
aux  Chefs  , divifer  la  mafie  commune  des  gages  en  deux 
parties  , dont  l’une  féroit  affignée  aux  fîmples  afiiltances 
à l’ Audience  , & l’autre  aux  Infîructions  & Rapports. 
Suppoions  maintenant  dans  un  Tribunal  cinq  Juges, 
deux  cent  Audiences  par  années,  St  que  tous  y affiftent 
également , cela  porte  le  nombre  des  affiftaneesà  mille; 
en  ce  cas  , chacun  des  Juges  aura  pour  fon  droit  d’affif- 
tance  à chaque  Audience  , la  millième  partie  des  gages 
alignés  à cet  objet  ; ce  qui  fera  un  total  annuel  de  deux 
cent  droits  pour  chacun.  Mais  en  cas  d’inexactitude  & 
fi  ,par  exemple  , un  Magiftrat  rTavoit  affilié  dans  Tannée 
qu’à  cent  cinquante  Audiences,  il  ne  toucheroit  que 
cent  cinquante  droits  , tandis  que  le  Magiftrat  exaét  en 
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toueheroit  deux  cent.  Ce  qui  refteroit  en  caiffe  par  îeffet 
des  abfences  , feroit  réuni  à la  fécondé  partie  de  gages  >. 
affe&ée  auxlnffruftions  & Rapports,  dont  la  diftribution 
pourroit  être  faite  de  cette  manière  : On  fubdiviferoit  ia 
Tomme  en  autant  de  parts  qu’il  y auroit  eu  dans  l’année 
de  procès  rapportés,  en  comptant  llnftru&ion  pour  un 
Rapport;  & chacun  des  Juges  prendroit  autant  de  parts 
qu’il  auroit  fait  de  Rapports  ou  d’Inftru&ions.  Je  propofe 
ce  mode  de  répartition , poui  rendre  l’effet  de  la  répar- 
tition plus  feniible.  -Mais , de  quelque  manière  qu^on  la 
faffe,  pourvu  qu'elle  foit  jufte , l’effet  en  fera  toujours  1« 
même  , & tendra  toujours  à la  célérité.  Le  défintéreffe- 
ment  des  Magiftrats  les  met  pas  au-deffus  d’un  intérêt 
honnête , dans  lequel  ils  trouveront  l’intérêt  public* 

Pour  exciter  également  l’a&ivité  des  Officiers  Minif- 
térrds  , on  pourroit  établir  un  droit  de  Prime,  qui  leur 
feroit  payé  par  les  Parties  , outre  leurs  honoraires , lorf- 
que  les  procès  auroient  été  jugés  dans  un  délai  qui  feroit 
fixé.  Ce  droit  feroit  toujours  proportionné  à la  valeur 
de  l’objet  principal  de  chaque  affaire  , & déterminé  par 
quotité  relative  à cet  objet  , à raifon  de  tant  par  cent  ou 
par  mille.  Et  , pour  qu’il  n’augmentât  pas  la  maffe  des 
frais , on  prendroit  ce  droit  en  confédération  dans  la  for- 
mation du  tarif  des  procédures  ; en  forte  que  les  frais  & 
le  droit  de  Prime  réunis , ne  formeroient  enfemble , dans 
îa  maffe  générale  , qu’une  fomme  égale  à celle  qu’euffcnt 
payé  les  Parties  pour  le  travail  ordinaire  des  Officiers. 

L’on  pourroit  craindre  peut-être  que  ces  Officiers  ne 
préféraient  au  produit  des  Primes  un  avantage  plus. 
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grand , qoJiîs  trouveroient  dans  îa  lenteur  pernicieufe 
de  l’Inftruâion , par  la  multiplicité  des  procédures  quel- 
quefois fuperiîues.  Mais  , fur  ce  point  propoferai  ci- 
après  , dans  l’Article  de  Y Economie  des  frais  , un  moyen 
qui  doit  garantir  de  ce  danger  dans  la  plupart  des 
procès. 

Le  projet  du  Comité  ne  préfente  rien  qui  contrarie  ce 
que  je  propofe  ici  pour  la  célérité  de  la  juftice.  Mais  il  ne 
préfente  rien  non  plus  qui  tende  à procurer  cet  avantage 
aux  Citoyens. 

Cinquieme  Base. 

Simplicité  des  Formes , 

Les  Formes  étant  inftituées  pour  faciliter  ! exercice 
d’une  adtiûn  , ne  doivent  pas  être  un  obftacîe  à ce  qu’on 
puiflè  l’exercer  avec  promptitude  & avec  fruit.  Il  eft  ce- 
pendant vrai  qu’on  peut  faire  ce  double  reproche  aux 
Formes  établies  dans  nos  Tribunaux. 

D’un  côté  , les  délais  fixés  par  les  Ordonnances  , no- 
tamment pour  les  ajcurnemens  , font  perdre  inutilement 
un  teins  qui  fuffiroit  quelquefois  pour  i’inftru&ion  & lë 
jugement  des  affaires.  Au-Iieu  d’un  mois  environ  , qu’on 
accorde  à îa  Partie  affignée  , pour  fe  préfenter  devant  le 
Tribunal  de  l’endroit  où  elle  a fon  domicile , ne  fufHroit- 
il  pas  de  huit  jours  ? Il  en  eft  ainfi  de  la  plupart  des  autres 
délais.  Cette  abréviation  mettroit  beaucoup  de  célérité 
dans  l’adminiftration  de  la  Juftice, 
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D’un  autre  côté , pourquoi , dans  certaines  matières , 
s’aftreindre  à des  Formes  tortueufes  , hérifiees  de  diffi- 
cultés ? Il  fembîe  que  les  Loix  , en  admettant  ces  fortes 
dations,  en  aient  en  même  te  ms  voulu  rendre  i’exer- 
eice  impoflible.  Toutes  ces  difficultés  font  autant  d’en- 
traves qui  ralentirent  encore  la  marche  de  l’inftru&ion. 

Le  projet  du  Comité  ne  contient  rien  non  plus  qui 
tende  à la  réforme  fur  ce  point  , fi  ce  n’eft  i’expreffion 
d'un  fimple  vœu , pour  la  Amplification  des  Formes.  Ainfi 
le  projet  ne  m'offre  , à cet  égard  , aucun  fu  jet  de  compa- 
rai (on  , ni  de  difeuffion. 

Sixième  Base. 

Economie  dans  les  frais. 

En  général , les  frais  font  exorbitans  ; ils  éloignent  des 
Tribunaux  ceux  qui  font  forcés  de  recourir  à La  Juftrce , 
ou  ruinent  ceux  qui  s'en  approchent.  Cet  abus  eft  trop 
pernicieux  pour  ïe  fouffrir  plus  long-tems.  Mais  quel 
moyen  employer  pour  le  réformer  ? Les  caufes  du  mal 
vont  nous  indiquer  le  remède. 

Ces  caufes  , on  les  trouve  i dans  les  droits  & épices 
que  perçoivent  les  Juges  ; 2°.  dans  les  expions  de  leurs 
Secrétaires  ; 30.  dans  les  droits  de  Greffe , de  Contrôle , 
& autres  droits  domaniaux  ; 40.  dans  la  quotité  des  fa- 
Jaires  & honoraires  attribués  pâr  les  Réglemens  aux 
Défenfeurs  des  Parties;  50.  enfin  dans  l'exteniion  des 

procédures  du  Miniftère  de  ces  Officiers.  Voilà  cinq 
r caufes 
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c^ufes  de  labus  , fur  chacune  defquellês  je  vais  porter 
fucceffivement Tœii  delà  réforme. 

i°.  Les  épices,,  qui  formulent  un  article  important 
dans  la  malle  des  frais,,  ne  la  groffiront  pins  à l’avenir, 
p,uifque  la  Nation  a décrété  que  les  Jugés  rendront  la 
juftice  gratuitement  aux  Jufticiabîes. 

Les  épices  , quoique  très-confidérabîes  dans  les 
"Cours  Souveraines  , ne  iont  nen  encore  en  comparaifon 
des  fommes  énormes  qu’cn  eft  obligé  de  payer  dans  ces 
Tribunaux,  aux  Secrétaires  des  Magistrats  J pour  ob- 
tenir jutlice , ou  du  moins  jugement.  Ces  déhourfés 
extraordinaires , dont  on  ne  peut  parler  fans  indigna- 
tion , vont  être  déformais  entièrement  retranchés. 

3°*  Les  droits  domaniaux  forment  un  impôt  exceffif, 
qui  doit  être  au  moins  reftraint , jufqu  a ce  que  letatdes 
Finances  permette  de  le  fupprimer  tout-à-fait. 

Avant  de  paflèr  aux  deux  Articles  qui  nous  reftent  à 
parcourir , je  dois  obferver  ici  que  fi  Ion  retranche  les 
trois  Articles  dont  je  viens  de  parler , il  nous  reliera  peu 
de  chofe  à faire  pour  réduire  les  frais  ; car  ils  fe  trou- 
veront à coup  fûr  diminué  des  trois  cinquièmes.  Voyons 
ce  que  nous  pourrons  ôter  encore  fur  les  deux  autres 
cinquièmes  dans  les  Articles  fui  vans. 

4°.  Dans  les  Réglemens  qui  üxent  les  honoraires  ou 
falaires  des  Officiers  miniftériels , je  remarque  une  chofe 
inconcevable  ; celt  que,  dans  deux  Tribunaux  de  la 
meme  Ville,  on  attribue  au  même  Officier,  pour  faire  la 
même  chofe,  & dans  le  même  cas  , un  droit  tout -à -fait 
différent.  Par  exemple,  a Pans  , il  me  femble  qu’un 
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Avocat  n’a  pos  plus  de  peine , & ne  met  pas  plus  de 
foins , de  tems  , ni  de  travail , pour  écrire  ou  plaider  au 
Parlement  qu’au  Châtelet.  Cependant , au  Parlement , on 
lui  paie  telle  Pomme  par  rôle  d’écriture  , ou  par  plaidoi- 
rie , tandis  qu’au  Châtelet , il  a le  tiers  ou  moitié  moins, 

II  en  eft  de  même  du  Procureur  au  Parlement  fk  du  Pro- 
cureur au  Châtelet;  & ce  que  je  dis  de  Paris,,  exifte 
dans  toutes  Villes  de  Cour  Souveraine.  Seroit-ce  un 
hommage  fait  à la  dignité  des  Parlemens,  pour  marquer 
leur  fupériorité  ? Ou  bien  , auroit:on  voulu  défendre 
indireôtement  à l'indigence  l'approche  de  ces  Tribunaux 
auguftes,  où  tout  refpire  en  effet  la  richefle  â;  la  fplen- 
deur  ? Quoi  qu’il1  en  foit  de  la  caufede  cette  différence, 
p crois  pouvoir  en  conclure  que  les  droits  font  trop  forts 
d’un  côté  , ou  trop  foibles  de  l’autre.  Examinant  enfuite 
ces  droits  en  eux-mêmes  , je  trouve  , en  réfultat , qu’un 
tèux  moyen  & commun  concilieroit  parfaitement  & l’in- 
térêt raifonnabfe  des  Officiers  , & l’inté? êt  du  Public, 
qui  trouveroit  en  cela  une  diminution  afiez  conftdérable. 
Je  ferois  bien  tenté  dune  plus  forte  diminution  ; mais  je 
çonftdère  que  ce  feroit  donner  des  bornes  trop  refterrées 
à l’honnêteté  des  Officiers  ; & je  tiens  pour  principe  que 
dans  un  homme  public  , jamais  il  ne  faut  mettre  la  déli- 
catefïe  aux  prifes  avec  les  befoins.  Si  la  récompenfe  eft 
au  contraire  proportionnée  au  travail  & aux  befoins, 
l’homme  honnête  s’en  contente,  & les  abus  ne  font  plus 
qu’une  exception.  Cette  exception  exifte  en  effet , & nous 
allons  la  trouver  dans  l’Article  qui  fuit. 

50.  Enfin,  dans  la  quantité  des  procédures,  on  trouve 
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fouvent , & prefque  toujours , une  fuperJîuité  ruineufe. 
Je  vois  contre  cet  abus  deux  moyens  de  réforme. 

Le  premier , c’eit  le  taux  moyen  dont  je  viens  déparier, 
qui , fùfiîfant  aux  befoins  d’uneaifance  Honnête , enchaî- 
nera les  Hommes  délicats  aux  règles  de  leurs  fonctions. 

Le  fécond  moyen  , c'eft  d’empêcher  de  s’en  écarter , 
ceux*  qui  feroient  tentés  de  le  faire.  Et  cela  n’eft  pas  aufft 
difficile  qu’on  pourroit  le  croire. 

Pour  cela  , je  ne  propoferai  point  de  fixer  la  quantité 
des  acles  de  procédures  ni  le  nombre  des  rôles  qu’on 
pourrcit  faire  dans  un  procès  de  telle  nature  : cette  fixation 
eft  vicieufe;  déjà  faite  par  quelques  réglements,  elle  eft 
toujours  reliée  fans  effet.  Mais  je  crois  qu’on  pourroit  , 
avec  plus  de  fruit  , fixer  à telle  fournie  la  malle  totale 
des  Honoraires  dans  chaque  affaire  d’un  certain  genre. 
II  eft  en  effet  un  genre  d’affaires  , qui , fans  être  fem- 
Llaoles  dans  leur  dilcuffion,  peuvent  néanmoins  être 
afïimiîées  , relativement  au  travail  des  Officiers  , & à la 
malle  dès  frais  que  chacune  de  ces  affaires  peut  occafiom- 
ner.  J entends  parler  des  matières  fommaires , c’eft-à- 
dire  , dés  affaires  qui  n’ont  pour  objet  que  la  fimpîe 
condamnation  d unefomme  déterminée.  Mais  il  convien- 
dront de  n’étendre  le  réglement  que  jufqu  a telle  fournie 
( cinq  ou  fix  cens  livres  ) , afin  que  les  affaires  plus  im- 
portantes, qui  pourroient  être  fufceptibles  de  dilcuffion , 
ne  fuffent  pas  négligées  dans  Imfiru&iQn  , par  rapport  à 
la  modicité  des  Honoraires.  D’ailleurs , en  refiraignant 
le  réglement  aux  affaires  de  5 ou  600  liv.  , ce  feroit  une 
raifon  pour  faire  une  fixation  encore  plus  modiciue  , at- 
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tendu  que  les  affaires  plus  importantes  dédomraageroient 
les  Officiers  ; & alors  cet  allégement , plus  fenfible  dans 
ces  fortes  d'affaires  , feroit  un  foulagement  d'autant  plus 
^rand  pour  les  Citoyens  peu  fortunés  , qui  déformais 
au  lieu  de  fe  voir  expofés  à des  frais  ruine  uxffauroient  du 
moins  qu'en  pourfuivant  le  payement  d’une  créance  in- 
certaine , ils  ne  feroieat  expofés  qua  des  irais  modiques 
& d’avance  fixés. 

Remarquez  bien  que  par  fixation  d’honoraires  , j’en- 
tends  ce  qui  doit  être  payé  à l’Officier  Miniftériel , pour 
ions  fes  frais  de  procédures  & plaidoirie  , mais  non 
compris  les  déboutés  , tels  que  les  droits  de  greffe  , de 
contrôle & le  coût  des  a&es  étrangers  à fon  miniftère. 

Et  fi  j’excepte  ces  débourfés  de  la  fixation,  c eff  parce 
qu’ils  peuvent  varier  d*m s ^chaque  affaire  , & parce 
qu’il  nefî  ni  de  ion  intérêt-"  ni  en  fon  pouvoir  de  les 
multiplier. 

Si  l’on  admet  cette  fixation  , Ton  ferme  la  porte  aux 
procédures  abufives  dans  toutes  les  affaires  fujettes  à la 
fixation.  Et  certes  , la  réforme  feroit  grande  car  ces 
affaires  là  forment  preique  la  moitié  de  la  totalité  des 
affaires  qui  le  portent  dans  les  Tribunaux. 

La  diminution  des  frais  dans  ces  affaires  feroit.  d’au- 
tant plus  feniible  pou?  le  public  qu’elle  profueroit  fur- 
tout  ; comme  je  fai  déjà  fait  femir  , à la  cîafia  la  moins 
riche  des  Citoyens  , comme. s’appliquant  aux  affaires,  les 
plus  modiques  par  leur  objet.  ■ • ; ,of 

Enfin  ce  feroit  un  nouveau  moyen,  pour  établir  & 
maintenir  la  célérité  , puifque  les  Officiers  n aurqienr  . 
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plus  d’intérét  à éluder  le  jugement , puifque  Tes  retards 
ne  pourroient  pîus  faciliter  des  procédures  utiles  pour 
eux  & ruineufes  pour  les  Parties. 

Indépendamment  de  cette  réforme  , qui  ne  s’applique 
qu’aux  affaires  font  maires  & modiques  , on  peut  encore 
reftraindre  les  frais  dans  les  autres  affaires , en  réfor- 
mant le  code  de  la  procédure.  Mais  ceci  demande  un  traité 
général  , un  travail  immenfe  , auquel  je  n’ai  pas  l’in- 
tention de  me  livrer.  Je  me  contenterai  donc  d’en  indi- 
quer la  néceffité,  comme  l'a  fait  le  Comité  de  Conftitutioit 
dans  fon  projet,  qui  ne  contient  aucune  réforme  pofitive 
à cet  egard. 

Septième  & dernière  Bas e_ 

Talents  & fureté  dans  les  Officiers  Minifiériels. 

Sons  îe  titre  générique  d’Officiers  Miniftérîeîs  , je 
comprends  ici  les  Avocats  , Procureurs , Commiffiaires  , 
Notaires  , Greffiers  , & Huiffiers. 

S iîeft  important  d avoir  des  Juges  éclairés  pour  appli- 
quer îesloixjil  ne  1 eft  pas  moins  de  trouver  les  mêmes  lu- 
mières dans  les  Officiers  qui  doivent  diriger  les  Citoyens 
auprès  des  Tribunaux.  H faut  fur-tout  un  jugement  fain  & 
exerce  dans  ceux  qui,  par  leur  mini  Itère,  font  cri  quelque 
forte  identifiés  avec  les  Parties  , & qui  peuvent  par  de* 
fages  avis  , « etoufier  des  leur  naillance  les  germes  impurs 
>>  de  ces  procès  trop  fameux  qui  font  le  fcaiïdaïe  des 

Tribunaux  St  des  moeurs  publiques;  rapprocher  des 
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?»  époux  que  d’injufies  dégoûts  ou  de  vains  capricês 
» aîloient  çlivifer  pour  jamais  ; faire  renaître  la  paix 
» dans  les  familles  où  l'intérêt  étoit  prêt  à ferner  îa  dif- 
» corde  ; fauver  par  des  mefures  prudentes  ïes  débris  de  îa 
» fortune  d’un  débiteur  mallieùreux  ; prévenir  des  de- 
» mandes  contraires  à l’équité  ; écarter  des  défenfes 
» réprouvées  par  Fhonneur. ...»  Tels  font  îes  premières 
fondions  des  Procureurs , tels  font  îes  devoirs  importants 
que  leur  retraçoit  il  y a deux  mois  le  chef  d’un  Tribunal 
honoré  de  la  confiance  de  la  Nation  (î).  Et  ce  font  ces 
fondions  délicates  fur-toul,qui  dans  les  Procureurs  exigent 
des  lumières  & des  talents.  Mais  ces  lumières  nous  fon> 
garanties  par  dix  années  de  travail  & d’in  ftru dion , p u i f - 
qu’on  n’eît  admis  à .ces  fortes  de  charges  qu  après  dix 
années  d’étude;  & après  avoir  fubi  un  examen  devant  les 
Magistrats  du  fiége.  Ainfi  , je  ne  vois  à cet  égard  au- 
cune réforme  â propofer. 

Je  defirerois  bien  qu’on  établit  des  précautions  femb fa- 
bles relativement  aux  Avocats,  dont  la  plupart  ne  font 
qu’un  faut  de  l’école  au  Barreau  ; cependant  j’infifterai 
moins  fur  ce  points  parce  qu  il  n y a pas  la  meme  necefiîte. 
ïes  Avocats  , défenfeurs  Secondaires , font  ordinairemeo 
choifis  par  les  premiers  Confeiîs , qui  par  les  relations 
habituelles  qu’ils  ont  avec  eux  * font  dans  le  cas  dé  faire 
un  choix  prudent. 


(i)  Difcours  de  M.  Talon,  Lieutenant- Civil , prononce  a 
la  Rentrée  du  Châtelet le  zù  Odobre  1789. 
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Les  Notaires  obfervent  dans  quelques  Villes  des  pré- 
cautions à peu  près  femblables  à ceiles  établies  pour  les 
Procureurs.  Ii  faut  généraîifer  cette  inftitution. 

Les  Commiilaires  établis  dans  les  grandes  Villes  , font 
ordinairement  tirés  du  corps  des  Clercs  de  Notaires  5 ou 
des  Clercs  de  Procureurs, ou  de  leurs  propres  Clercs;  mais 
je  crois  que  cela  n’eft  pas  érige  en  règle  parmi  eux.  Je  déffi 
rerois  qu'on  en  fit  un  itaîut  formel , & qu’on  n’admit  à ces 
charges  que  ceux  qui  par  leur  tems  d'étude  feroient  dans, 
ie  cas  d etre  reçus  Notaires  ou  Procureurs  , & qu’on 
fixât  le  même  te  ms  pour  les  Cîeres  de  CommiHaires^  en 
établiflânt  des  précautions  pour  le  eonftater  ^ comme  il 
en  exifte  pour  les  autres. 

Quant  aux  Greffiers  , le  talent  propre  à leurs  fonc- 
tions , c’eft  Pexaèfitude  la  plus  fcrupuleufe.  Il  eft  rare 
qu’on  les  ait  accufés  d’en  avoir  manqué.  Nulle  réforme 
à leur  égard. 

L’exa&itude  eft  suffi  le  talent  des  Huiffiers  ; & ce 
feroit  chez  eux  une  vertu  bien  néceffaire  ; mais  on  ne  l’y 
trouve  pas  toujours. 

Talents  & fureté  dans  les  Officiers  Miniftériels.  Je 
vous  ai  parlé  des  talents  , il  me  refte  à vous  entretenir 
de  la  fureté.  C’eft  un  avantage  non  moins  précieux  que 
ces  talents  , qui  deviendroient  nuifibles , fans  la  fûreté. 
qu’on  doit  trouver  dans  celui  qui  les  pofïède. 

^ Cette  fûreté  , pour  être  bien  établie  , doit-être  fondée 
& fur  la  probité  des  Officiers  , & fur  leur  fortune  , ou.» 
ieur  confiftance. 

Quant  à la  probité,,  nous  la  trouvons  parmi  ces  Q£- 
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Aciers  comme  dans  les  autres  états  Je  la  fociete  , avee 
quelques  exceptions  , avec  quelques  différences  entre  les 
individus,  li  n’y  a pas  d inftitution  qui  puiffe  changer 
eeia. 

Mais  ii  y a dans  les  Corps  des  Officiers  Miniftériels  y 
b fur  tout  parmi  ies  Notaires  , Commiilaires  , Procu- 
reurs , Avocats  , une  diicipline  févère , qui  ies  maintient 
dans  iWa&itüde  & qur  par  là  fuppîée  en  quelque  forte 
à ce  que  j’appelle  probité  naturelle.  Il  ferait  dangéreux 
de  rompre  cette  diciplme , fous  prctexte  de  liberté.  Ce 
qui  nous  enchaîne  à nos  devoirs  , eft  au  contraire  ce  qui 
conTtitue  la  liberté  foeiale. 

Ajoutez  à cette  diicipline  attentive  des  Corps,  fci  fur- 
veilîance  des  Magiftrats  , là  crainte  de  rinterdiftion- , le 
foin  de  leur  réputation  , à laquelle  les  Officiers  Minitériefe 
font  néeefFarrement  i nie  r e fié  s à tous  égards  , puifque  fans 
îa  confiance  leur  état  n’eft  rien  ; enfin  la  valeur  de  leurs 
charges  , qui  dimmueroit  par  ce  difcredit  : tout  cela  forme 
autant  de  liens  qui  les  attachent  encore  plus  a leurs  de- 
voirs. Auffi  n’a  t- on  pretque  jamais  vu  des  Officiers  pu- 
blics abu fer  de  la  confiance  de  leur  Clients. 

La  fortune  , la  confiftance  de  ces  Officiers  , eft , 
comme  je  l’ai  dit  , un  âutre  motif  de  fûreté  : Je  viens 
de  parier  de  la  fureté  perfonnelle  ; eelle-cr  forme  la  fûreté 
réelle.  Ou  la  trouve  fur  tout  dans  ceux  qui  ont  des  char- 
ges , dont  la  valeur  eft  le  gage  naturel  des  Citoyens  * 
pour  raifon  des  titres  & des  fonds  qu’ils  font  obligés  d© 
leur  confier. 

Et  l’on  vous  propofera  dansrAfTembîée  ce  qu’on  n a pas 
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ofé  mettre  exprefïcinent  dans  le  projet , mais  ce  que  plu. 
fîeurs  Membres  du  Comité  ont  répandu  dans  le  publie  , 
on  vous  propofera  cependant  de  fuppiimer  , comme  les 
offices  de  Magiftrature  , tous  les  offices  inftrumentaires  ! 
Ainfi , pour  fuivre  jufques  au  bout  leur  fyftème  de  def- 
truôfion  , vous  fupprimeriez  des  charges  qui  forment  en 
quelque  forte  la  fûreté  publique  dans  les  Officiers  qui  en 
font  pourvus!  Vous  briferiez  les  liens  qui  les  attachent 
à leurs  devoirs  par  ‘/intérêt  perfonnel  ! Vous  anéantiriez 
ce  charme  de  la  propriété  , qui  dans  leurs  fondions  iden- 
tifie les  Officiers  avec  leurs  Clients  ! Vous  feriez  difpa- 
roitre  cet  honneur  de  Corps  , qui  fembîe  nous  garantir 
la  probité  des  individus  ! Vous  fouftrairiez  ces  Officiers 
a la  furveiiîance  utile  des  Magiftrats  , en  les  mettant  pour, 
ainfi  dire  hors  de  /atteinte  des  corrections  ! Vous  expo- 
feriez  enfin  la  fortune  des  Citoyens — pour  ie  feuî 
pîaifir  d’anéantir  celles  des  Officiers. . . ! 

Il  eft  tems  , croyez  - moi  f d’abandonner  enfin  ce 
fyfîême  de  fuppreffion  , que  les  Citoyens  commencent  à 
regarder  comme  une  profcription  générale.  Quand  vous 
avez  juré,  d’établir  la  constitution  t avez  vous  donc  juré 
de  la  fonder  fur  la  ruine  de  tous  îe§  Citoyens  ? Et  (i 
vous  renverfez  toutes  les  fortunes  particulières  ; & Ci  Y Ar- 
tifan  , fi  /Ouvrier  malheureux  n’a  plus  d’occupation  ; 
& fi  vous  jettez  le  commerce  dans  une  ftagnation  géné- 
rale ; & fi  par  les  rembourfemens  immenies  dont  vous 
chargez  la  Nation  , les  propriétaires  doivent  ap- 
préhender une  augmentation  d’impôts;  & fi  toutes  les 
çlaffas  de  la  fociétéj  en  un  mot  , font  ruinées  par  vos 
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Décrets  * où  trouverez-vous  des  Citoyens  intérefles  a 
maintenir  votre  ouvrage  ? Après  avoir  vaincu  ïes  ennemis 
du  bien  public  par  votre  noble  fermeté  , qui  n’eut 
fervi  de  rien  , bêlas  ! fans  la  force  du  peuple  voulez- 
vous  donc  que  le  peuple  , livré  au  repentir  , foit  réduit  à 
combattre  ce  qui!  a défendu  fi  courageufement  î Voulez- 
vous  donc  i’expofer  , dans  cette  néceffité  cruelle , a re- 
tomber fous  un  joug  avili  fiant  ! Devez-vous  jouer  ainfi 
îa  liberté  de  vingt - quatre  millions  de  Citoyens  î 

Et  pourquoi  voudriez-vous  achever  notre  ruine , en 
fupprimant  les  Offices  qui  compofent  la  fortune  & 1 état 
de  deux  ou  trois  cent  mille  familles  ? 

Voudriez-vous  convertir  ces  Charges  en  (impies  Com- 
miffions  ? Mais  ce  changement  ne  procureroit  aucun 
avantage;  car  les  abus  , s’il  y en  a,  font  dans  1 exercice 
des  fondions  , &.  non  dans  le  titre  des  Officiers. 

Voudriez-vous  fup primer  les  Charges  & les  Titu- 
laires, pour  fou  mettre  à l’éleêtion  le  choix  des  Officiers? 
Oui , ce  pourroit  être-là  l’intention  des  Auteurs  de  ce 
projet;  abufant  de  la  facilité  pernicieufe  que  leur  d©nnë 
Thabitude  de  parler  en  public  , ils  ont  fçu  dans  ces  der- 
niers te  ms  capter  les  fuffrages  du  Peuple  , ïorfqu  il  s eft 
agi  d’élections  : & déjà  ils  convoitent  la  dépouille  de§ 
Officiers  Miniftérieîs  ^ comme  ils  s’approprient  celle  des 
Magiftrats.  Mais  vous,  Citoyens  éclairés  & prudensv 
quels  pourroient  être  vos  motifs  pour  admettre  un  tel 
projet?  Nommer  par  éleêtion  les  Officiers  Minifteriels. 
il  n’y  a pas  ici  même  raifon  que  pour  la  Magiftrature; 
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leurs  fondions  font  en  effet  bien  différentes.  Vous  êtes 
forcez  de  recourir  & de  vous  foumettre  à ia  décifion  des 
Juges  établis  , fans  pouvoir  faire  un  choix  entr  eux;  au 
lieu  que  , parmi  les  Officiers  inftrumentaires  , attachés  à 
chaque  Tribunal,  vous  choififfèz  pour  Confeiî , pour 
Défenfeur  celui  qui  , par  fes  lumières  & fa  probité  f 
mérite  votre  confiance.  Le  Juge  n’eit  maitrifé  que  par  la 
loi  le  Défenfeur  eft  furveillé  par  le  Juge.  Élire  les 
Officiers  ! Mais  ces  places  une  fois  remplies  par  îes 
Avocats  a&uels , quel  eff  l'homme  qui , pour  yqparvenir 
dorénavant , voudroit  facriffer  fa  jeu  ne  fie  à l’étude  fafii- 
dieufe  de  la  Pratique  & des  Loix  , s’il  ne  voyou  au  bout 
de  dix  années  d’un  travail  gratuit  d’autre  perfpe&ive  que 
l’incertitude  d’une  Élection  ? Élire  les  Officiers  î Eh , 
croyez-vous  donc  que  le  choix  aveugle  du  fcruttft  vau- 
droit  mieux  que  le  certificat  obtenu  par  dix  années  de 
travail  & d’une  conduite  irréprochable  ? 

Voudriez-vous,  en  aboliffant  la  vénalité  des  Offices 
Minifîénelsj  affimiler  les  Officiers  aux  Magiftrats,  lebr 
impofer  des  fondions  également  gratuites  , & leur  fixer 
des  appointemens  ? Mais , dffin  côté , ce  feroit  impofer  à 
l’Etat  une  nouvelle  charge  bien  onéreufe  ; & , d’un  autre 
côté  , des  appointemens  fixes , & nécellairement  uni- 
formes entre  tous  ces  Officiers,  étoufferoient  en  eux  le 
zèle  & i’a&ivité  fi  néceffaires  à leurs  fondions. 

Enfin  j voudriez-vous  fupprimer  ces  Officiers  fans  îes 
remplacer  , & laiffer  aux  jufticiabîes  le  foin  de  faire  leurs 
a&es  , & celui  d’infiruire  & de  défendre  leurs  procès  par 
eux-mêmes , ou  par  qui  bon  leur  fembleroit  ? 
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Dabord  cela  ne  pourrait  avoir  lieu  relativement  aux 
Notaires.  Vous  en  Tentez  ïes  raifons. 

Cela  ne  pourrait  non  plus  avoir  lieu  relativement  aux 
Commifîaircs , Greffiers  & Huiffiers  , dont  les  fondions 
font  de  confiater  ce  qui  preique  toujours  intérefle  des 
perfonnes  qui  ont  des  intérêts  oppofés. 

Refie  l’Inftru&ion  des  procès  dans  ïesTribunaux.  Mais 
croyez-vous  donc  que  les  Loix  & les  Formes  leront  dans 
leur  execution  à la  portée  de  tous  les  Citoyens  ? Remar- 
quez encore  cet  autre  inconvénient  ; les  paffions  & l'in- 
térêt perfonnel  n'ayant  aucun  intermédiaire  entre  les 
Jufticiables  & la  Jufîice ,,  tendraient  fans  celle  des  pièges 
aux  Magiitrats,  pour  éluder  FapDÎication  de  vos  Décrets 
& de  vos  Loix.  Les  Loix.  établirent  l’égalité  entre  les 
Citoyens  ; mais  en  défendant  eux-mêmes  leurs  caufes , 
les  Citoyens  ne  fe  préienteroient  pas  toujours  dans  une 
égalité  parfaite  ; car  l'homme  inftruit,  adroit,  éloquent , 
aurait  un  grand  avantage  fur  celui  qui  n’auroit  pour  fe 
défendre  que  îe  langage  {impie  de  la  bonne-foi. 

Que  les  Citoyens  , convaincus  de  cette  inégalité  , fuf- 
fent  livrés  aux  taîens  & à la  foi  de  celui  qui , fans  aucun 
caractère  public, ;fe  présenterait  pour  les  défendre.  Ah! 
c'efî  alors  que  vous  verriez  à combit  ù d'abus  vous  auriez 
donné  lieu.  Une  foule  de  gens  fans  aveu , fans  titres  , 
fans  talens  , fans  confifiance  , viendraient  s’emparer  de  fa 
confiance  des  Citoyens  , & bientôt  ils  en  abuferoient 
fous  tous  les  rapports  poffibles.  Seroient-ce  donc  là  Ies 
hommes  qu’on  voudrait  mettre  à la  place  des  Officiers  9 
qui,  depuis  i'exiftence  des  Tribunaux,  nont  ce  Hé  de 
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mériter  notr,e  confiance  & de  diriger  nos  droits  ? II  fau- 
droit  alors  oublier  cette  bafe  précieuie  de  l’Ordre  Ju- 
diciaire : Talens  & sûreté  dans  les  O fficiers  Miràjièriels . 

Je  ne  vous  paris  pas  du  rembouriement  immenfe 
quçntraîneroiî  cette  fuppreffîon  des  Offices  Minifiériels  ; 
je  ne  vous  parle  pas  de  I impôt  du  centième  denier  , que 
ces  Offices  paient  annuellement  au  Pioi;  en  fupprimantla 
vénalité  des  Offices  de  Judrcature,  vous  nous  avez 
prouvé  qu’un  rembouriement  de  iix  cent  millions  eft 
une  confidération  foible  ; & il  ne  s’agit  ici  que  de  cinq 
ou  fixeent  millions.  Je  me  tais. 

J’ai  parcouru  les  fept  points  qui  forment  la  bafe  de  l’or- 
dre Judiciaire.  J’ai  fucceffiv e aient  indiqué  les  réformes  k 
faire  fur  ceux  qui  m’en  ont  paru  fuceptibles  en  démon- 
trant qu’il  n’y  en  avoit  point  à faire  fur  les  autres. 
Mes  obfervations  font  fondées  fur  une  longue  expérience, 
elle  font  , j’ofe  le  dire , d'un  bon  Citoyen  5 qui  a fait  fes 
preuves  ailleurs  que  dans  un  Comité  paiixble  ; la  gloire 
d’invèntor  & de  créer  ne  m’enporte  point  au  delà  du 
bien  , & je  ne  délire  de  changement  que  ce  qu’il  en  faut 
,pour  le  véritable  avantage  du  peuple;  la  fortune  & 
l’état  de  mes  Concitoyens  font  f^ré-s  pour  ma  plume  , 
dans  tout  ce  qui  rdeft.pas  vraiment  contraire  au  bien 
public  ; enfin  je  ne  veux  la  ruine  de  perfonne  ^ pour 
me  revêtir  de  fes  dépoudies  , ou  les  partager  : tels  foiv 
les  principes  dans  lefquels  je  viens  d’écrire.  Et  cependant 
je  me  trouve  en  oppofîtion  prefque  fur  tous  les  points 
avec  le  projet  du  Comité  de  Canfîitution  î Ces  principes 
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«tu  Bien  public  doivent  enfin  devenir  tes  vôtres.  Les  De- 
crets que  vous  allez  porter  fur  ce  projet  nous  appren- 
dront fi  nous  devons  encore  en  douter, 
t Que  ce  doute  n’oftenfe  point  f AfFembîée  Nationale 
il  ne  porte  que.  fur  ceux  d’entre  vous  qui  Font  fait  naître; 
fur  ceux  dont  l’enthoufiafnie  philoiophique  vous  a quel- 
que fois  égarés  ; fur  ceux  qui  facri fient  tout  à une  fa-ufle 
gïoire  , & qui?  par  leur  éloquence  funefte  , ont  fu  vous 
faire  partager  leurs  opinions  ; fur  ceux  enfin  qui,  par 
des  motifs  moins  e.xcEfables  > cherchent  à compromettre 
l'Aflemblée  dans  fes  Décrets  * pc/ur  foule  ver  le  peuple' 
& opérer  une  contre-révolution.  O mes  Concitoyens  ! 
fx-Ies  réformes  injuftes  & ruineufes , que  fufeitent  contre 
igtous  les  ennemis  du  bien  public  venoient  jamais”  à 
vous  faire  partager  leurs  mécontentements  fecrêts  , 
fâchez  vous  réfigner  .»&  fou  fiiez  pour  la  Patrie.  Pardonnez 
Ca  gémiOant  des  efreurs.  que  vous  devrez  refpe&er. 
Écoutez  le  Citoyen  modéré  qui  vous  confole  , & repouf- 
fez avec  défiance  cêfei  qui  cherche  à vous  aigrir.  S’il 
paroit  vouloir  fervir  vos  intérêts  , c’efit  pour  vous  enlever 
le  bien  le  plus  précieux  , votre  liberté.  Fuyez , fuyez  fes 
çonfeils  perfides  , & confervant  les  droits  de  Fbomme, 
que  l’Afiemblée  Nationale.  vous  a fait  recouvrer  i ne 
cherchez  & n’attendez  d’autres  fecours  que  ceux  d’un© 
iégiflature  plus  paifible. 

F I N, 


